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Séance n°1 : Gouverne-t-on ?
01. La finalité de ce cours est d’introduire à la sociohistoire d’un État démocratique, la France, notamment ses transformations durant les 19ème – 20ème siècles. L’une des œuvres dont peut s’inspirer dans cette perspective celle de Norbert Elias (1897-1990). La définition du concept de « configuration » dans l’œuvre d’Elias est aussi introuvable que celle de « dispositif » dans celle de Michel Foucault et, dans les deux cas, il s’agit du concept central de la théorie d’ensemble. Celle d’Elias opère une synthèse des théories méthodologiques individualistes et holistes autant que des approches sociologiques et historiques (La société des individus, 1939/1987). Pour donner de son concept central, que j’utiliserai souvent voire en permanence, une définition succincte mais personnelle, la configuration, telle que la conçoit Elias, est à la fois une chaîne ou réseau d’interdépendances entrecroisées (comme un filet) de communications entre des acteurs sociaux individuels ou collectifs et un processus historique de transformation de l’ensemble au rythme des initiatives (chacune affectant plus ou moins localement et globalement la configuration), prises par les acteurs, ceux-ci orientant leurs initiatives en fonction de la représentation mentale qu’il se font à chaque moment historique de l’état du réseau et de son évolution c’est-à-dire de la configuration dans laquelle ils sont inclus ; leurs représentations sociales à ce sujet s’accumulant et se sédimentant au cours du temps formant des tendances culturelles plus ou moins évolutives et contraignantes, intériosées par chacun dans le processus de socialisation primaire comme par exemple la représentation sociale du temps (Du temps, 1984). 
02. Le concept ouvre à l’analyse microsociologique des plus petites configurations, comme celle que forment ensemble deux joueurs d’échecs, ou à des configurations plus vastes, comme celles délimitées par référence à un individu célèbre, musicien (Mozart, Sociologie d’un génie, 1991) ou roi de France (La société de cours, 1969), à l’analyse d’une configuration de gouvernement national, comme dans ce dernier cas, autant qu’à l’analyse macrosociologique des plus vastes configurations comme celle du processus de civilisation en occident (Le processus de civilisation, 1939). Elias synthétise dans un petit opuscule théorique (Qu’est-ce que la sociologie ?, 1970) plusieurs modèles de configurations, plus ou moins complexes, qui donnent des grilles d’analyse pour penser les situations de domination autant que celles d’interactions. Ce concept de configuration, enfin, conduit à une théorie de l’observation participante – l’observateur étant toujours inclus dans un moment et un segment de la configuration qu’il observe – incitant aux équilibres ou oscillations qui sont nécessaires entre les engagements d’observation, entendus comme des immersions provisoires dans un milieu social spécifique, et les distanciations d’observation passant notamment par la (ré)immersion dans la recherche donc dans la bibliographie scientifique  (Engagement et distanciation – Contribution à la sociologie de la connaissance, 1983). Il se peut que dans sa vie personnelle, Elias ait surtout subi les engagements, notamment durant les deux guerres mondiales, et surtout recherché les distanciations. Il a consacré sa vie entière à la compréhension. Cette vie ne fut peut-être pas très heureuse, dans les engagements et sur le plan affectif, mais l’œuvre qui en résulte est considérable (Norbert Elias par lui-même, 1990).
03. Dans cette perspective, notre question centrale renverra implicitement à une problématique fondamentale de sciences humaines et sociales sur le cours de l’histoire humaine, sur l’origine profonde des grandes évolutions culturelles, sociales, économiques et, au fond, sur la destinée humaine. Dans sa formulation la plus métaphysique, elle pourrait s’exprimer ainsi : le genre humain décide-t-il de son devenir ? Les transformations dans ce qu’il est, ses manières de vivre, de penser, d’agir, sont-elles de son fait ou simplement des faits qu’il constate a posteriori, longtemps après ? À cette échelle de l’histoire, la production de réponses claire semble hors de portée même si certains socio-historiens ont tenté d’éclairer cette problématique par des efforts louables d’analyses panoramiques sur les milliers d’années qui nous précèdent. Mais on peut tenter de la réduire en l’abordant par l’étude de configurations plus aisément maîtrisables dans des recherches sectorisées sur l’action publique puis d’élargir graduellement l’échelle d’observation, en l’étendant ensuite à la sociologie historique des relations société/Etat dans la France des 19ème et 20ème siècles. 
04. En amont de la question de l'identité sociale des gouvernants - Qui gouverne ? - et de celle des modalités pratiques et instruments de la gouvernance - Comment gouverne-t-on ? -, il en est une autre, peut-être plus essentielle sur le plan théorique - Gouverne-t-on ? - dont les réponses balisent divers ensembles d’analyses que l’on retrouve dans des disciplines différentes et pour des objets d’étude différents, notamment en philosophie, sociologie, histoire, économie : peut-on identifier un type d’acteurs sociaux (groupe, catégorie, classe...), même variables selon les périodes et les configurations, gouvernant l’histoire politique, économique et technologique séculaire, les relations entre la société et l’Etat et les processus complexes de décision engageant l’action publique sur des temps pluri-décennaux ? Cette formulation est la synthèse d’un questionnement qui peut se décliner sur deux échelles de temps : ● l’échelle chronologique de l’action publique, lorsqu’elle est analysée sur une ou quelques décennies d’histoire, dans des secteurs spécifiques, et dont on peut encore se demander si elle correspond généralement à des formes de processus émergents ou si elle est maîtrisée d’une façon ou d’une par certains acteurs sociaux au moins. L’alternative traverse le corpus bibliographique et les deux types de réponses peuvent être décrits par deux idéaux-types : le schéma interactionniste et le schéma directionniste (1). ● l’échelle chronologique des transformations de l’Etat démocratique au cours des 19ème et 20ème siècles, marquées par l’industrialisation et de multiples transformations technologiques, idéologiques, culturelles, analysées sur le périmètre géographique de la France, et dont on peut se demander finalement si ces transformations ont été subies ou voulues. La même alternative réapparaît dans le corpus bibliographique qui peut être présenté également à partir des mêmes idéaux-types (2). ● le contrôle du changement d’échelle, par comparaison des corpus bibliographiques utilisés fait apparaître un enjeu scientifique important : celui de la division du travail et de la sectorisation des processus de communications et constructions culturelles, observables sur temps longs et justifiant des analyses approfondies d’objets communicationnels sectorisés, construits de façon à pouvoir articuler les deux échelles et les deux schémas (3.) ● Sur ces deux échelles, la question initiale conserve un intérêt indépendamment des réponses que chaque auteur peut y apporter et, peut-être, moins pour ces réponses elles-mêmes que pour l’usage scientifique et didactique que l’on peut faire des deux schémas, ce qui nécessite de préciser leurs significations théoriques et les précautions à prendre dans leur usage (4).
[bookmark: _Toc429404788]1 - Action publique étatisée : émergente ou maîtrisée ?
05. Dans l’analyse de l’action publique étatisée, ce que l’on désigne aussi par « politiques publiques » tout en considérant l’importance des acteurs non-étatiques dans les processus de décision, la question « gouverne-t-on ? » prend tout son sens lorsque les enquêtes de terrain font découvrir le grand nombre et la diversité d'acteurs sociaux interdépendants pouvant être considérés comme les coauteurs d'une action publique. Cette question s'impose plus encore au vu de la prolifération des messages, divers dans leurs formes et dans leurs contenus, qui devraient être pris en considération pour retrouver le sens d’un processus d’action publique. On peut se demander alors si le processus social et historique que représente la formation d'une politique publique est effectivement maîtrisé - au moins par certains acteurs - ou si, au contraire, déclenché et perpétué par les actes de chacun, il se développe de manière autonome par rapport à ces actes et à leurs intentions. Dans les travaux relatifs à l’action publique, la prédominance ancienne du schéma interactionniste amène plutôt à une formulation inversée, mais symétrique : l’action publique suit-elle un cours historique qu'aucun agent particulier n'a déterminé par ses actes ou délibérément recherché ? 
06. La bibliographie permet de faire ressortir, de ce point de vue, deux schémas d’interprétation, qui constituent les deux pôles d'un continuum entre lesquels se situent la plupart des études réalisées. La première position, que l’on peut qualifier d’interactionniste, voit chaque processus d’action publique se composer par interaction d’une multitude d’acteurs, comme un « effet émergent » ou « effet de composition », et suivre au cours du temps une évolution assez imprévisible, dont la trajectoire ne saurait être imputée à la volonté d’un acteur, d’un groupe ou d’une catégorie. La seconde position, que l’on nommera directionniste, attire au contraire l’attention sur le rôle prépondérant que joue(nt) une « classe sociale » ou bien une ou des « élites » susceptible(s) de peser sur les représentations sociales, les systèmes de valeurs et de contrôler l’enchaînement des interactions sociales, qui donnent, au cours du temps le sens que prend l’action publique. [footnoteRef:1]. [1:  Ce chapitre reprend une analyse initialement utilisée en 1996 dans un compte-rendu de lecture publié dans les Cahiers de la sécurité intérieure (1997,  n°29, pp.229-236) par J. Valluy en note de lecture sur : Lacasse (F.), Thoenig (J.-C.), (dir.), L’action publique , Paris : L’Harmattan, 1996.] 

07. Le schéma interactionniste, schéma fondateur de la “policy analysis” d’inspiration américaine, analyse le gouvernement comme un processus[footnoteRef:2], met l’accent sur le caractère diffus et compensé[footnoteRef:3] du pouvoir et, corrélativement, sur la précarité du leadership politique[footnoteRef:4]. De nombreux groupes ou leaders[footnoteRef:5] s’inscrivent, en alliés ou en opposants, dans une compétition relativement fluide[footnoteRef:6], faite de démarches essentiellement incrémentales[footnoteRef:7] visant à orienter des actions publiques. Ces leaders et ces groupes subissent en outre les aléas des résultats électoraux[footnoteRef:8], des sondages d’opinion[footnoteRef:9] et des activités médiatiques[footnoteRef:10] ; l’avènement d’un changement de fond dans l’action gouvernementale paraît dès lors conditionné à l’ouverture imprévisible et ponctuelle d’une fenêtre d’opportunité reliant l’évolution de la vie politique, la formation des problèmes sociaux et celle des politiques publiques[footnoteRef:11]. La faible maîtrise de ces processus complexes et instables est liée aux limites cognitives des agents sociaux[footnoteRef:12] et à la diversité de leurs valeurs, perceptions et objectifs[footnoteRef:13]. L’autonomie relative  de l’action publique tient en outre aux processus bureaucratiques[footnoteRef:14] de concrétisation des choix politiques et aux usages sociaux des règles de droit[footnoteRef:15]. La mise en œuvre des décisions publiques apparaît comme une source partiellement irréductible d’incertitudes qui laissent place à la redéfinition des orientations et fragilisent la frontière conceptuelle entre formulation et exécution[footnoteRef:16]. Le pouvoir se conçoit alors comme essentiellement relationnel dans la perspective fluide des tactiques générales de la gouvernementalité[footnoteRef:17]. Dans le cadre de ce schéma, et dans ce cadre-là seulement, le problème majeur qui se pose est celui de la gouvernabilité[footnoteRef:18] : comment face à une réalité sociale aussi fragmentée, fluide et incertaine, concevoir qu’un acte de gouvernance permette à un acteur quel qu’il soit, y compris l’État, d’atteindre effectivement les objectifs qu’il poursuit[footnoteRef:19] ? C’est typiquement la question qui culmine au sommet de l’agenda scientifique des études interactionnistes. [2:  Arthur Bentley, The Process of Governement, 1908 ; David Truman, The Governmental process, 1951.]  [3:  Lindblom (C.-E.), The Intelligence of Democracy, New York, The Free Press, 1965, p. 15. Bourricaud (F.), “Le modèle polyarchique et les conditions de sa survie”, Revue française de science politique, vol.20, n°5, octobre 1970, pp. 893-925.]  [4:  Bourricaud (F.), “La sociologie du ‘Leadership’ et son application à la théorie politique”, Revue française de science politique, juillet-septembre 1953, vol.3, n° 3, pp. 446-447. “Sur la prédominance de l’analyse microscopique dans la sociologie américaine”, Cahiers internationaux de sociologie, vol. XIII, 1952, pp. 105-122.]  [5:  Dahl (R.), Qui gouverne ? (1961)]  [6:  Heidenheimer (A.), Heclo (H.), Adams (C.-T.), Comparative Public Policy, New York, St Martin Press (3e ed.), 1990, p. 14. ]  [7:  Lindblom (C.-E.), “The Science of ‘Muddling Through’ ”, Public Administration Review, vol.19, n°2, 1958, pp.79-88. Gregory (R.), “Political Rationality of ‘Incrementalism’. C.-E. Lindblom's Contribution to Public Policy making Theory” Policy and Politics, vol.17, n°2, 1989,  pp.139-153.]  [8:  Manin (B.), Principes du gouvernement représentatif, Paris, Calmann-Levy, 1995,  p. 223 et s.]  [9:  Lancelot (A.), “Sondage et démocratie”, in : Sofres, Opinion publique, Paris, Gallimard, 1984,  p. 258.]  [10:  Mc Combs (M.-E.), Shaw (D.-L.), “The Agenda Setting Function of the Mass Medias”, Public Opinion Quaterly, n° 36, 1972, pp.176-187. Peters (B.-G.), Hogwood (B.W.), “In Search of an Issue-Attention Cycle”, Journal of Politics, n° 47, 1985, pp. 238-253. Rogers (E.-M.), Dearing (J.-W.), “Agenda-Setting Research : Where Has It Been, Where is it going ?”, Communication Yearbook,  n° 11, 1987, pp. 555-594.]  [11:  Kingdon (J.-W.), Agendas, Alternatives and Public Policies, Little, Brown, Boston, Mass. 1984,  p. 174.]  [12:  Simon (H.-A.),  Models of Man : Social and Rational, New York, John Wiley, 1957,  p. 79. Lindblom (C.-E.), The policy-making process, op. cit.,  p. 16.]  [13:  Lascoumes (P.), L’écopouvoir, Paris, La Découverte, 1994, p.17. “Rendre gouvernable : de la ‘traduction’ au ‘transcodage’. L’analyse des processus de changement dans les réseaux d’action publique”, in : CURAPP, La gouvernabilité, Paris, PUF, 1996, p. 325-338.]  [14:  Pressman (J.-L.), Wildavsky (A.), Implementation, op. cit., p.128-133. Mayntz (R.), “Die ‘Implementation’ politischer Programme. Theoretische Überlegung zu einem neuen Forschungsgebiet”, Die Verwaltung, n°10, 1977, pp. 51-66. Maintz (R.) (Hrsg.), Implementation politischer Programme II. Ansätze zur Theoriebildung, Opladen, Westdeutscher Verlag, 1983.]  [15:  Lascoumes (P.), “Normes juridiques et mise en oeuvre des politiques”, L’Année sociologique, n° 40, 1990, p. 44.]  [16:  Hjern (B.), Hull (C.), “Implementation Research as Empirical Constitutionalism”, op. cit. Goggin (L.), Bowman (A.), Lester (J.-P.), O’Toole (L.J.), Implementation Theory and Practice,Glenview Scott-Foresman & Cie, 1990.]  [17:  Michel Foucault, Sécurité, territoire, population, éditions du Seuil,‎ 2004]  [18:  Mayntz (R.), “Governing Failures and the Problem of Governability”, in : Kooiman (J.), (ed.), Modern Governance, Londres, Sage, 1993.]  [19:  Bourricaud (F.), “A quelles conditions les sociétés post-industrielles sont-elles gouvernables ?”, in : Seurin (J.-L.) (dir.), La démocratie pluraliste, Paris, Economica, 1981, pp. 141-164.] 

08. A l’opposé du précédent, le schéma directionniste, attaché pour partie aux analyses élitistes [footnoteRef:20], marxistes [footnoteRef:21], et néo-corporatistes [footnoteRef:22], repose fondamentalement sur la reconnaissance d’une tendance à la concentration des ressources de pouvoir, selon des figures oligopolistiques (élites) ou monopolistiques (classe sociale), entre les mains de groupes dirigeant effectivement le système global et l’action publique[footnoteRef:23]. Une structure du pouvoir apparaît[footnoteRef:24] en haut de laquelle sont située des élites dirigeantes, professionnalisées[footnoteRef:25] dans des fonctions dites représentatives, qui laissent à la plus grande partie de la population le rôle de suivisme[footnoteRef:26] ou de spectateurs passifs d’un espace public de représentation[footnoteRef:27]. Le jeu politique se déroule alors essentiellement aux échelons supérieurs du pouvoir où les protagonistes agissent en fonction de visions du monde socialement construites[footnoteRef:28] (généralement conformes à leurs intérêts respectifs), qu’ils tentent d’imposer et de transcrire en politiques publiques (textes juridiques, discours officiels, comportements individuels et collectifs...)[footnoteRef:29]. La réussite d’une telle tentative est fonction des rapports de forces et reflète finalement la situation de domination, relative ou absolue (hégémonie), acquise par une classe, une coalition[footnoteRef:30] ou une catégorie sociale[footnoteRef:31]. Le champ politique, structuré par la compétition pour le contrôle de l’appareil d’Etat, apparaît aux centres des recherches, les autres champs étant réputés lui être surbordonnés par les lois[footnoteRef:32]. L’observation des situations de domination ou d’hégémonie n’amène pas à en déduire l’immuabilité des situations et actions publiques, mais à s’interroger sur les conditions et modalités du changement dans leurs constructions sociales et intellectuelles. En effet, la concentration des ressources de pouvoir tendant à stabiliser les positions de domination ou d’hégémonie, stabilise aussi les orientations de politiques publiques et le changement, généralement conçu comme un basculement, une crise ou une succession de crises, apparaît alors comme un problème analytique de premier plan (comment expliquer ce basculement ou cette tendance ?) sur lequel se focalise typiquement l’agenda scientifique des études directionnistes[footnoteRef:33]. [20:  Sur “l’école élitiste”, cf. Aron (R.), “Note sur la stratification du pouvoir”, Revue française de science politique, vol.4, n° 3, juillet-déc. 1954, p. 469. ]  [21:  Par exemple : Althusser (L.), “Idéologie et appareils idéologiques d’État” (1970), in : Positions (1964-1975), Paris, Ed. Sociales, 1978, p. 67-125. Bourdieu (P.) La Noblesse d’Etat, Paris : Ed. Minuit, 1989.]  [22:  Schmitter (P.-C.), “Still the Century of Corporatism?”, op.cit.]  [23:  “Les formules changent (...) le fait oligarchique demeure”, Aron condense ainsi les conclusions de Mosca et Michels, “Classes sociales, classe politique, classe dirigeante” (1960), in : Aron (R.), Études sociologiques, Paris, PUF, 1988,  p.149. ]  [24:  Mills (C.-W.), L’élite du pouvoir, Paris, Maspéro, 1969. Birnbaum (P.), La structure du pouvoir aux États-Unis, Paris, PUF, 1971, p.115. On retrouve également cette structuration du pouvoir politique chez : Schmitter (P.-C.), “Still the Century of Corporatism ?”, op. cit. ; Jobert (B.), Muller (P.), L’État en action, op.cit.]  [25:  Gaxie (D.), La démocratie représentative, Paris : Montchrestien, (3ème éd.,) 2000.]  [26:  Schumpeter (J.), Capitalisme, socialisme et démocratie (1947), Paris, Payot, 1991, p. 103]  [27:  Habermas (J.), L’espace public, (1962), Paris, Payot, 1993,  p. 183.]  [28:  Young (K.), “Value in the Policy Process”, op.cit. ; Jobert (B.), “Représentations sociales, controverses et débats dans la conduite des politiques publiques”, op. cit. p. 222.]  [29:  Sabatier (P.), “Top-Down and Bottom-Up Approaches to Implementation Research: A Critical Analysis and Suggested Synthesis”, Journal of Public Policy, vol. 6, n°1, 1986, p.39.]  [30:  Paul Sabatier, Hans Jenkins-Smith, Policy Change and Learning. An Advocacy Coalition Framework, Boulder, Westview Press, 1993.]  [31:  Muller (P.), “Les politiques publiques comme construction d’un rapport au monde”, op. cit.]  [32:  P.Bourdieu, “Esprits d’Etat. Genèse et structure du champ bureaucratique”, dans: Raisons pratiques. Sur les théories de l’action, Paris, Seuil, 1996, pp. 101 et s. ]  [33:  P.-A. Sabatier, "Policy Change over a Decade or More", op. cit. Jobert (B.), Muller (P.), L'État en action, op. cit. (chapitre V).] 

[bookmark: _Toc429404789]2 - Transformations de l’Etat démocratique industriel : subies ou voulues ?
09. Les deux schémas d’interprétation sont utiles aussi à une échelle de temps supérieure lorsqu’il s’agit d’analyser les perceptions savantes des relations entre l’Etat démocratique et la société industrielle aux 19ème et 20ème siècles. La concomitance de l’expansion de l’Etat et de l’industrialisation est observée par ses contemporains dès le milieu du 19ème siècle et théorisée plus tard, au tournant des deux siècles, dans les sciences économiques, la sociologie naissante et les sciences juridiques notamment pour tenter d’expliquer la croissance des appareils administratifs d’Etat, de leur nombre de salariés et de secteurs d’action publique. Les deux schémas éclairent aussi les perceptions historiques des processus de communication depuis l’industrialisation de la culture, la construction d’un espace public de représentation et d’une économie de la connaissance. 
010. Si l’on se focalise d’abord sur la croissance quantitative de l’Etat c’est peut-être parce qu’elle est simplement plus immédiatement visible dès le 19ème siècle, indexable au nombre d’agents publics, à l’évolution des masses budgétaires et au nombre de ministères. Il existe une grande variété d’explications qui mettent chacune l’accent sur un ou quelques aspects du phénomène. Chacune constitue donc une interprétation partielle qui doit être rapprochée des autres pour comprendre le phénomène. Or le classement de ces explications est délicat aussi bien au regard de leurs origines scientifiques (ex : des économistes traitent de phénomènes non économiques) que de leurs analyses (la plupart associent de multiples facteurs démographiques, économique, culturels, politiques…). Mais si on les regroupe au moyen des deux idéaux-types elles forment alors des ensembles relativement cohérents. ● Dans une perspective interactionniste, l’expansion de l’Etat est un phénomène subit par l’homme, produit par de multiples facteurs macro-économiques, démocraphiques, sociologiques militaires et technologiques. ● Dans la perspective directionniste, on rapporte cette expansion à des croyances intéressées ou à une stratégie de la classe gouvernante pour légitimer son pouvoir et faire face aux évolutions du système économique.
011. Dans la sociologie[footnoteRef:34] et l’économie allemandes naissantes de la fin du 19ème siècle, la force motrice de l’histoire semble provenir de la société civile : le passage de la communauté à la société par délitement industriel de celle-ci, chez Toënnis, la création de l’Etat comme manifestation des vainqueurs chez Oppenheimer ou du processus de rationalisation, chez Weber, sa croissance liée à l’industrialisation et à l’urbanisation propulsant une loi sous-jacente d’expansion continue de l’action publique, chez Wagner[footnoteRef:35], forment un mouvement d’ensemble, connoté positivement ou négativement selon les auteurs, mais dont l’imputation en dernier ressort semble immanent à la société et s’exprimer dans sa culture. En France l’école durkheiminenne met l’accent sur la « division du travail » et la « complexification » de la société comme explication du rôle progressivement central et dominant pris par l’Etat au détriment des « groupes intermédiaires »[footnoteRef:36]. D’autres auteurs récents, non liés aux précédents, soulignent l’importance de la « transition démographique » (croissance, par passage d’équilibre haut à équilibre bas, tirée par l’industrialisation et les nouveaux modes de vie) comme vecteur de transformations de l’Etat et de son interventionnisme croissant[footnoteRef:37]. Des auteurs anglais, vont compléter la loi de Wagner en mettant en évidence le rôle déterminant sur les finances publiques des grandes crises majeures de la période (récession en fin de 19ème, guerre de 14/18, crise de 1929, guerre de 39/45) qui entraînent des hausses acceptées d’impôts (et de dépenses publiques), sans retours ultérieurs aux niveaux antérieurs, par « effets de seuil » corrélables à l’expansion de l’appareil administratif[footnoteRef:38]. Le processus de gouvernement (plutôt que l’Etat) est décrit comme une compétition relative fluide d’intérêts se contrebalançant réciproquement dans leurs influences, un peu comme un marché[footnoteRef:39]. Le développement même de la bureaucratie est propulsé de façon sous-jacente par agrégation involontaire de mécanismes bureaucratiques, micro-sociologiques, d’augmentation des dépenses[footnoteRef:40]. L’extension du droit de suffrage, entraîne le grossissement des partis, avec un effet latéral de surenchère des promesses dans le jeu électoral et l’augmentation des dépenses[footnoteRef:41]. La somme des actions disjointes de « groupes d’intérêt » agissant vers les partis et l’Etat, pour leurs avantages respectifs, accentue l’augmentation, non contrebalancée par l’intérêt collectif de contribuables trop hétérogènes pour former un groupe unifié[footnoteRef:42]. L’innovation technologique, tout au long de cette histoire, expliquée par des « inventions », chacune isolément conçue comme une imbrication inopinée de savoirs et techniques disparates, réunies par le géni de l’inventeur puis étendues dans leurs usages par celui de l’industriel, forment un cours historique incontrôlé, constatable a posteriori. Aujourd’hui encore l’histoire de l’informatique est souvent conçue comme la somme de quelques innovations, inventeurs et entreprises, puis, au tournant numérique, comme l’effet de flux croissants de consommations individuelles. Dans ce schéma d’interprétation, la société civile, aussi fluide que ses évènements sont aléatoires, produit une dynamique sous-jacente à l’histoire et se trouve placée de ce fait très haut sur l’agenda scientifique interactionniste. Le schéma d’interprétation peut ici se prolonger, par changement d’échelle temporelle, en suivant sa précédente esquisse relative aux temps plus courts, décennaux de l’action publique qui aboutit au problème de la gouvernabilité des sociétés modernes. [34:  Cf. Raymond Aron, La sociologie allemande contemporaine, 1935 ; Les étapes de la pensée sociologique, 1976]  [35:  Adolf Wagner, Les fondements de l’économie politique (1909-1913)]  [36:  Emile Durkheim, De la division du travail social, 1893)]  [37:  Harold Wilensky, The Welfare State and Equality : Structural and Ideological Roots of Public Expenditure, 1975.]  [38:  A.T. Peacock, J. Wiseman, The Growth of Public Expenditure in the United Kingdom, 1967]  [39:  Arthur Bentley, The Process of Governement (1908) ; David Truman, The Governmental process (1951).]  [40:  W.A. Niskanen, Bureaucracy and Representative Governement, 1971.]  [41:  Francis Castles, The impact of parties : politics and policies in democratic capitalist states, 1982]  [42:  - G.S. Stigler, Economics of the Public Sector, 1983] 

012. Le schéma interactionniste, de prime abord, ne semble pas refléter une théorie générale unifiée de l’histoire de la société civile ou de ses relations à l’État. Mais il en décrit une qui reste le plus souvent implicite : celle d’une évolution immanente par succession, aléatoire et cumulative au cours du temps, de propulsions ponctuelles et sectorielles de l’histoire globale par divers facteurs sociaux et interactions entre ces facteurs. Les contributions à ce schéma s’agrègent les unes aux autres souvent involontairement. Le schéma directionniste au contraire amène à décrire des analyses qui reposent tendanciellement sur des théories de l’histoire globale, explicitées ou sous-entendues par chaque auteur et leurs contributions s’agrègent de façon beaucoup plus intentionnelle les unes ou autres formant des courants d’analyse, chacun orienté par des diagnostics et des préférences communes ; chaque courant ne construit pas néanmoins une identité collective qui correspondrait à une « école de pensée » : c’est plus le cas pour le courant marxiste dont les auteurs ont souvent conscience de faire partie d’un même ensemble mais leurs divergences, accumulées sur deux siècles rend l’ensemble hétérogène. Le courant élitiste, durant toute la période, apparaît plus comme un archipel de penseurs épars, souvent divergents, préférant l’expression individuelle que l’inscription de leurs analyses dans un ensemble intellectuel collectif.
013. A cette échelle séculaire de l’histoire, le schéma directionniste peut, en effet, être élaboré d’abord à partir de deux traditions divergentes, élitiste ou marxiste, de conceptualisation de la « distribution asymétrique du pouvoir »[footnoteRef:43]. La pensée élitiste est ancienne. Elle présente comme universelle la domination d’une classe dirigeante (performante) sur toute société, éventuellement diversifiée dans ses compétences[footnoteRef:44], mais unifiée dans son périmètre, avec comme principale variation dans l’histoire humaine celle des justifications de ce fait ou des types de « domination légitime »[footnoteRef:45]. Les élitistes vont mettre l’accent sur l’autonomie relative de l’idée, qui justifie l’asymétrie, en analyser la cohérence interne ainsi que la généalogie historique, plus ou moins indépendante des déterminations socio-économiques de la pensée qu’analysent les marxistes pour critiquer les motifs de domination. L’asymétrie, dénoncée par les marxistes, est présentée par les élitistes, comme une vertu ou une fatalité : une « loi d’airain de l’oligarchie » [footnoteRef:46] apparaît dans l’étude micro-sociologique d’un parti pour l’étendre à toute organisation ; l’oligarchie génère la « formule politique »[footnoteRef:47] qui lui permet de dominer : « les formules changent… le fait oligarchique demeure »[footnoteRef:48] et l’élitisme a deux débouchés potentiels, selon qu’est valorisé ou critiqué ce fait : le fascisme ou la démocratie[footnoteRef:49]. Mais les élitistes ont rarement critiqué le fait oligarchique hormis une critique atypique de « l’élite du pouvoir »[footnoteRef:50]. Malgré, ou à cause de leurs oppositions, les deux courants partagent une même distinction conceptuelle de la classe dirigeante vis-à-vis « des masses » rabattues au rôle de « moutons de panurge »[footnoteRef:51] ou de « la masse » ensemble inorganisé issu de sociabilités aléatoires, non communautaires[footnoteRef:52] et victime à défendre du processus « d’aliénation »[footnoteRef:53]. Dans les deux courants, la ou les masse(s) est/sont tenue(s) pour quantité négligeable dans les processus de décision politique et l’État constitue l’instrument de direction principal. Les marxistes soutiennent la thèse de l’unicité d’une élite unifiée, bourgeoise et marchande, rendue consciente d’elle-même et des ses intérêts par ses « intellectuels organiques »[footnoteRef:54]. Elle contrôle l’appareil d’État pour perpétuer sa domination par la violence physique (police, armée) et la violence symbolique (église, école)[footnoteRef:55] en luttant notamment contre la baisse tendancielle des taux de profits… et le développement de l’État-providence, s’explique alors historiquement comme une « béquille du capitalisme »[footnoteRef:56]. La violence symbolique devient centrale pour la « légitimation » [footnoteRef:57], dans le capitalisme avancé avec la formation d’un « espace public de représentation » [footnoteRef:58] lié au développement des mass-médias et des « industries culturelles »[footnoteRef:59]. La théorie du néo-corporatisme[footnoteRef:60] enfin, issue du marxisme, fait une jonction improbable entre les deux courants (et les deux temporalités) en pensant la domination d’une élite à la fois globale et sectoriellement diversifiée dans une relation entre l’État et la société civile qui se modifie, en apparence seulement, dans le passage historique d’un corporatisme classique, étatique, caractéristique de l’Ancien Régime et de régimes autoritaires contemporains, à un corporatisme sociétal ou « néo-corporatisme » caractéristique des systèmes démocratiques. Dans ce schéma d’interprétation directionniste, l’État, aussi central et dominateur que légitime ou illégitime, selon les courants, sert à maîtriser le cours de l’histoire et se trouve placé de ce fait très haut sur l’agenda scientifique directionniste. Le schéma d’interprétation peut ici se prolonger, par changement d’échelle temporelle, en suivant sa précédente esquisse relative aux temps plus courts, décennaux de l’action publique, qui aboutit au problème du changement par crise voire révolution ou succession de crises. [43:  Jacques Coenen-Huther, Sociologie des élites, Armand Colin 2004.]  [44:  Wilfredo Pareto, Les systèmes socialistes (1902).]  [45:  Max Weber, Economie et société (1921/posth.). ]  [46:  Roberto Michels, Les partis politiques : essai sur les tendances oligarchiques des démocraties (1911)]  [47:  Gaetano Mosca, Histoire des doctrines politiques depuis l’Antiquité jusqu’à nos jours (1936).]  [48:  Raymond  Aron, « Classe sociale, classe politique, classe dirigeante », dans : R. Aron, Etudes sociologiques, Paris : PUF, 1988, p.60.]  [49:  Raymond Aron, « Introduction » à : W.Pareto, Traité de sociologie générale, (in : Œuvres complètes, Droz, 1968, Tome XII), p.24]  [50:  Charles Wright Mills, L’élite du pouvoir (1956)]  [51:  Josephe Schumpeter, Capitalisme, socialisme et démocratie (1947), ]  [52:  Georges Gurvitch, La vocation actuelle de la sociologie, tome I – Vers la sociologie différentielle, 1950.]  [53:  Karl Marx, Manuscrit de 1844 (1844)	]  [54:  Antonio Gramsci, Ecrits politiques, (1914-1920)]  [55:  Louis Althusser, Positions,  (1964-1975).]  [56:  Nicos Poulantzas, Sur l’Etat dans la société capitaliste politique aujourd’hui, 1970 ;  James O’Connor, The Fiscal Crisis of the State, 1973 ; Anicet Le Pors, Les Béquilles du capital, 1977 ; Klaus Offe, Contradictions of the Welfare State, 1984 ; Ian Gough, The Political Economy of the Welfare State, 1979.]  [57:  Jürgen Habermas, Raison et légitimité (1973)]  [58:  Jürgen Habermas, L’espace public, (1962).]  [59:  Philippe Bouquillion, Bernard Miège et Pierre Moeglin : L’industrialisation des biens symboliques : les industries créatives en regard des industries culturelles, PUG, Grenoble, 2013.]  [60:  Schmitter (P.-C.), “Still the Century of Corporatism?”,(1974) Peter Williamson, Corporatism in Perspective – An Introductory Guide to Corporatist Theory (1989)] 
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014. J’ai indiqué, en fin de paragraphes, la possibilité de passer d’une échelle chronologique d’observation à l’autre, en prolongeant l’idéaltype macrosociologique des transformations séculaires de la relation société/État, par son vis-à-vis mesosociologique portant sur quelques décennies d’action publique sectorisée. Mais ce changement d’échelle appelle plusieurs remarques : il fait passer d’un corpus bibliographique ancien, issu des deux siècles dans la temporalité la plus longue de l’idéaltype, produit par des auteurs analysant les caractéristiques « globales » de la configuration, à un corpus de recherches récentes (d’un demi-siècle environ) focalisées sur des « secteurs » d’action publique : secteur de l’environnement, la culture, l’aménagement du territoire, l’industrie, etc. Le changement d’échelles temporelles est à manier avec prudence : de prime abord, il ressemble à un changement de focale dans l’observation, comme un mécanisme photographique de « zoom » faisant passer d’un plan panoramique à un plan rapproché. Mais la métaphore est superficielle : la réalité peut rester la même ; mais les objets étudiés sont différents ; et, surtout, la réalité change en deux siècles. Ce changement de focale demeure néanmoins utile et intéressant en soi, autant pour les problèmes méthodologiques qu’il fait apparaître que pour les enseignements que l’on peut tirer quant à la complémentarité des travaux cadrés par référence à l’une et à l’autre échelle. 
015. En fait, si l’on compare attentivement les deux corpus bibliographiques, on peut distinguer trois approches, presque successives, dans l’évolution des recherches. Elles sont décrites par le graphique ci-dessous intitulé « Structure du pouvoir & strates de communications publiques ». Il décrit verticalement le schéma interactionniste (assimilé au courant pluraliste de la sociologie) et le schéma directionniste en y distinguant les deux principaux courants, élitiste et marxiste. Horizontalement, il distingue en [A] Des approches classiques très globales, en [B] des approches transitionnelles qui relient le global au sectoriel et en [C] des approches récentes qui sont focalisée sur des secteurs. Le schéma permet de situer approximativement certaines contributions saillantes. Même si les auteurs ne construisent pas explicitement leurs objets d’étude comme communicationnels, dans la plupart de cas, c’est à l’analyse des communications qu’ils s’emploient pour comprendre les processus de décision et c’est notamment à cela que leurs travaux pourront peut-être nous aider aujourd’hui à comprendre la société numérique. Les approches classiques décrivent une structure du pouvoir à deux strates de communications, celle des élites ou de la classe dirigeante et celle de l’ensemble de la population. Les approches transitionnelles infléchissent cette représentation en distinguant trois strates de communication : celle d’élite(s) ou de classe(s) dirigeante(s) « globales », celle de dirigeants « sectoriels » et celle de l’ensemble de la population. Enfin les approches récentes, correspondant aux études sectorisées de l’action publique (depuis le milieu des années 1960 aux États-Unis), évacuent de leurs objets d’étude cette structure du pouvoir et focalisent les recherches sur les communications de la strate intermédiaire pour approfondir l’analyse des processus de décision dans l’action publique. D’un côté, on peut regretter cette évolution qui évacue des questions essentielles, globales, pour comprendre les relations société/État ; de l’autre on peut s’en réjouir au regard de la masse d’informations nouvelles apportée sur ces relations par focalisation sectorielle.
016. Le graphique « Structure du pouvoir & strates de communications publiques » déforme peut-être, selon divers points de vue quantitatifs, la description du corpus bibliographique considéré par époque ou par pays. Si l’on pouvait mesurer quantitativement les distributions internes à ce corpus (nombre de livre ou de texte ou d’auteurs…), entre courants ou systèmes de pensée, il est probable que la production des universités américaines, reflétant peut-être en cela certains traits culturels et institutionnels décrits par Tocqueville au sujet des associations ou par les théories constitutionnelles américaines des « check-and-balances », serait beaucoup plus massivement interactionniste que celle des universités européennes. D’un autre point de vue, si l’on pouvait faire le même type de mesure sur le corpus récent, focalisé sur les études sectorielles, la colonne de gauche correspondant à la tradition de pensée pluraliste représenterait peut-être les trois quart de la page et, si c’était un film plutôt qu’une image, on verrait les deux colonnes de droite se réduisent progressivement au cours des deux ou trois dernières décennies. La prédominance du schéma interactionniste n’est pas nouvelle, mais elle s’accentue considérablement dans les sciences sociales, durant la deuxième moitié du 20ème siècle et devrait s’accentuer encore après le tournant numérique qui complexifie infiniment la configuration globale à étudier et la rend donc, plus opaque, moins signifiante comme nous l’a montré Norbert Elias :  « Lorsque le nombre de joueurs interdépendants s’accroît, la configuration du jeu (son évolution et son orientation) devient de moins en moins transparente pour le joueur individuel. Quelle que soit sa force, celui-ci a de plus en plus de mal à la maîtriser. L’interpénétration d’un nombre de joueurs toujours plus grand semble, aux yeux de ce joueur, posséder une existence de plus en plus autonome. Ici encore, seuls des individus isolés semblent participer à ce jeu. L’augmentation du nombre de joueurs entraîne deux conséquences : d’abord, le joueur isolé perd de plus en plus la vue d’ensemble et la direction du jeu. Ensuite il prend peu à peu conscience de son impuissance à le dominer et à le maîtriser. La configuration du jeu et l’image que s’en fait le joueur isolé – la façon dont il vit le jeu – évoluent ensemble dans un sens spécifique, en une interdépendance fonctionnelle, comme les deux dimensions indissociables d’un même processus. On peut les considérer séparément, mais on ne peut les considérer comme étant séparés. »[footnoteRef:61] Si cette opacité, cette absence de connaissances fiables (pour chaque joueur), laisse prédominer ou favorise le développement, au moins provisoirement, des croyances antérieures au tournant numérique, il est probable qu’elles s’orienteront dans le sens des convictions relatives à l’ingouvernabilité des « sociétés numériques », (c’est-à-dire de la dimension numérique des sociétés) et valoriseront de ce fait les interprétations de l’histoire les plus conformes au schéma interactionniste… ce qu’il faudra contrôler voire ce dont il faudra se distancier, par référence à l’autre schéma.  [61:  Nobert Elias, Qu’est-ce que la sociologie ? (1970), (chap.3 / § « Jeux à plusieurs niveaux, à plusieurs personnes »).] 

017. Et cette tendance perceptive sera d’autant plus forte que, d’une certaine manière, elle correspondra à une réalité objective probable, celle d’un recul bien réel – mais peut-être transitionnel – de la gouvernabilité lié au fait que même les acteurs individuels ou collectifs les plus forts (les leaders d’opinion, les « présidents », les grands capitaines de l’’industrie du numérique, les ministres et leurs conseillers, les rédacteurs en chef, les dirigeants de collectivités publiques, les investisseurs internationaux, les leaders charismatiques, les scientifiques et inventeurs, les États, les holdings…) subissent ce phénomène d’opacité dans leurs perception des transformations numériques, réduisant d’autant leurs capacités à effectuer des choix rationnels même dans une visée strictement pragmatique d’efficacité stratégique qu’elle soit orientées par des finalités morales ou matérielles, ou par les deux ensemble. A cet égard les crises financières, liées au numériques, sur les marchés internationaux seraient aussi révélatrice que les échecs récurrents des choix d’investissement publique dans le numérique éducatif et culturel. 
018. A défaut de certitudes, par opacité scientifique de la configuration numérique, il y a là, au moins une hypothèse de travail – celle d’une prédominance accentuée par le tournant numérique des pensées conformes au schéma interactionniste – à examiner dans la recherche. 
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019. Si l’on comparait seulement les approches classiques très globales sur temps longs [A] avec les approches sectorisées récentes portant sur des temporalités restreintes [C], on pourrait penser que c’est le changement de focale qui fait varier les résultats d’observation. Les approches transitionnelles sont très importantes parce qu’elles attestent de la possibilité intellectuelle d’intégrer de façon synthétique les résultats de focales multiples dans une même théorie et même dans des théorisations qui sont souvent assez différentes par d’autres aspects. En outre, elles suggèrent que le phénomène de sectorisation n’est pas un simple effet d’optique lié à la sectorisation des objets d’étude, du moins à la fin du 20ème siècle. Elles incitent donc à rechercher dans le corpus classique des auteurs plus anciens qui auraient aperçu et décrit ce phénomène.
020. L’auteur qui, peut-être, a le mieux théorisé ce phénomène, même si il n’est pas le premier, depuis Adam Smith, est Émile Durkheim dans sa description De la division du travail social (1893). Il présente l’avantage de le décrire à partir d’une vision globale de la société et d’observations portant plus spécifiquement sur le 19ème siècle. Repartant d’une analyse anthropologique de l’évolution séculaire ou millénaire faisant passer certaines sociétés d’une situation décrite par l’idéaltype des « sociétés segmentaires » (traditionnelles) à celle des sociétés modernes, il décrit un processus de déterritorialisation des rapports sociaux : les « sociétés segmentaires » regroupaient les individus très similaires dans une « solidarité mécanique » par enclaves concentriques du village à son environnement. Les formes de « solidarité organique » caractérisent des sociétés marquées par la différenciation des individus (l’individuation) et simultanément par la division moderne du travail qui ne concerne pas seulement la répartition des tâches dans l’entreprise mais tous les aspects de la société : « Les fonctions politiques, administratives, judiciaires se spécialisent de plus en plus. Il en est de même des fonctions artistiques et scientifiques. » Et il observe que les solidarités, c’est à dire les proximités de pensée et d’intérêt autant que l’intensité des communications, entre des individus s’assumant comme différents augmente dans le cadre de leurs spécialités respectives, professionnelles notamment, au détriment de celles correspondant au périmètre territorial de naissance ou de vie. Il ajoute à la seconde édition une préface sur les « groupements professionnels » (les corporations) qui souligne, s’il en était besoin, même dans les dénégations qu’elle comporte, l’importance de ce cadre corporatiste de solidarité organique. Il observe l’évolution du droit et de ses diverses formes en le considérant comme un critère pertinent de distinction entre solidarité mécanique et solidarité organique, et permet ainsi de passer d’une sociologie des divisions du travail dans la société civile à celles observables dans les fonctions étatiques, les unes entraînant les autres même si l’État dirige, son évolution est entrainée par celle de la société civile : “L’État est le système cérébro-spinal de l’organisme social” et “les sociétés développent leur cerveau en développant leur État” (Leçons de sociologie, 1957 posth.).
021. Bien que plus inspiré par Marx que par Durkheim, le texte célèbre de Philippe Schmitter “Still the Century of Corporatism ?”(1974) renouvelle les travaux sur l’État et l’action publique et offre des potentialités intéressantes aux recherches sur l’information et la communication. Il opère une jonction improbable et involontaire entre les analyses marxistes de la classe dirigeante et celles des élitistes sur l’hétérogénéité de composition qu’à celle-ci. Il observe tout d’abord la forme classique d’État-corporatiste dans les régimes autoritaires d’Amérique latine et s’interroge sur la disparition du corporatisme dans les sociétés européennes. À partir d’observation sur l’Autriche, il montre que le corporatisme n’a pas disparu mais s’est transformé en passant d’un corporatisme classique ou « corporatisme étatique » (tel qu’il se présentait sous l’Ancien Régime ou encore dans l’Italie mussolinienne, l’Espace franquiste…) qui procède d’une délégation institutionnalisé, à une corporation de métier, d’un monopole de représentation et de régulation (juridique, juridictionnel, financier…) à un « corporatisme sociétal » ou « néo-corporatisme » procédant de façon plus discrète à la cooptation de représentants de la société civile (syndicats patronaux, notables, experts, salariés…) intégré dans un processus de délibération relativement confiné au sujet des règles juridiques à édicter pour la régulation économique. Il interprète, en marxiste, ce passage comme le signe d’un renforcement du pouvoir d’État (au service de la bourgeoisie) qui gagne à se passer d’une institutionnalisation visible de la délégation de pouvoir (visibilité trop exposée à la critique publique) en préférant opérer une composition sélective, non compétitive, de la représentation sociale. Son œuvre sera très contestée, peut-être par attachement à d’autres systèmes de croyances : sa distinction fragilise la distinction théorique entre régime démocratique et régime autoritaire ; elle subvertie la croyance (très française notamment) en la disparition historique du corporatisme lors de la révolution de 1789 ; mais elle contredit aussi la théorie marxiste d’une classe dirigeante homogène… puisque ce que montre Schmitter c’est une classe divisée entre les segments néo-corporatiste (même si, en 1974, Schmitter les pense coordonnés par l’intérêt global de la classe dominante). 
022. La bibliographie scientifique issue de la théorie du néo-corporatisme, que ce soit pour l’invalider ou la confirmer, par des observations empiriques sur de nombreux pays, est devenue océanique en trente ans. Elle s’est agrégée aux autres corpus des chercheurs étudiant l’action publique en délimitant sectoriellement leurs objets d’étude et en montrant notamment que se forment dans chaque secteur des « réseaux » ou « coalitions » ou « communautés » reliant les agents publics aux autres acteurs sociaux spécialisés (professionnels, associations, journalistes, experts…) dans un même domaine, sur tel ou tel enjeu d’action publique. Les concepts décrivant des types de « réseaux » spécifiques ont proliféré. Mais ce qu’ont en commun tous ces travaux c’est de décrire un phénomène de confinement relatif des débats publics dans un périmètre, certes incertain, puisque non territorialisé, mais dont l’existence bien concrète se vérifie à chaque recherche approfondie dans tel ou tel secteur : la proportion des informations circulant au sein du secteur qui migrent vers un espace public élargi (celui des mass-médias notamment ou celui des campagnes électorales) est marginale. Cette communication sectorielle, son confinement relatif, résulte de multiples phénomènes encore à analyser et à agréger dans une théorie du secteur qui se cherche : spécialisation éducative, formation professionnelle, presse spécialisée, réseaux de sociabilité, expérience personnelle accumulée au cours du temps dans la connaissance du secteur, segmentations communicationnelles dupliquées dans les organisations globales (syndicales, administratives, partisanes, médiatiques) et aujourd’hui dans les segmentations peu visibles qui se forment spontanément autour de chacun dans ses communications numériques (réseaux sociaux, email, profilages des moteurs de recherche, systèmes de recommandations indexés à ces profilages…). Le secteur forme comme un « segment » au sens de Durkheim, mais translucide aux yeux de l’individu, et dont les effets de clôtures communicationnelles demeurent relativement inconscientes pour lui. L’importance du secteur peut-être indexé aux temps de vie individuels quotidiennement passés dans le secteur, en proportion des 24 heures quotidiennes : celui du travail mais aussi, souvent, par sociabilité, des temps libres et loisirs, des rencontres affectives… la part des temps liés au secteur, est considérable. Du point de vue de la communication, cette importance peut être rattachée aux phénomènes bien connus de focalisations individuelles dans les lectures sélectives de la presse, sur le web ou dans l’attention aux sujets audio-visuels… personne ne peut tout lire et chacun sélectionne en fonction de centres d’intérêt thématiques très souvent lié au secteur d’appartenance, ce qui renforce les effets communicationnels de sectorisation et participe au processus d’ensemble de construction de cultures sectorielles spécifiques. 
023. Pierre Muller (Politiques publiques, PUF, 1989) donne du secteur la définition suivante : « Le secteur apparaît comme une structuration verticale de rôles sociaux (en général professionnels) qui définit ses règles de fonctionnement, de sélection des élites, d’élaboration de normes et de valeurs spécifiques, de fixation de frontières, etc. La traduction sociologique de la notion de secteur, c’est bien entendu la corporation : chaque secteur construit une identité corporatiste propre qui donnera une unité et du sens à ce qui n’est au départ qu’une agrégation abstraite de rôles professionnels » (p.19). Le « bien entendu » de Muller ne va pas de soi : les chercheurs parlent souvent de secteurs pour désigner des domaines sans identité corporatiste. L’identité est plus clairement repérable par référence à des secteurs larges et institutionnalisés correspondant par exemple aux découpages ministériels ou à des segments au sein de ces découpage ou encore à des catégories socio-professionnelles : le secteur de l’environnement, le secteur de la culture, le secteur de la défense, le secteur de l’éducation, le secteur de la police,… ou le secteur universitaire du secteur éducatif, le secteur industriel du secteur de l’environnement… ou encore le secteur des instituteurs, celui des notaires, des médecins, des ingénieurs… etc. Mais les recherches de Bruno Jobert et Pierre Muller (L’État en action – Politiques publiques et corporatismes, 1989), inspirées par la théorie néo-corporatisme et par la théorie gramscienne de l’idéologie, ont fait apparaître la construction de « référentiels », véritables idéologies ou  cultures, spécifiques à chaque secteur : à la fois vision du monde tendancielle et orientation politique stabilisée, issus de consensus formés dans des communications traversant les strates de la structure de pouvoir à trois niveaux, entre une élite globale et l’ensemble des acteurs sociaux, professionnels notamment. Cette communication repose sur un rôle primordial qui est celui des « médiateurs », véritables dirigeants sectoriels de l’action publique en position de capter les flux d’informations pertinentes et d’identifier très vite les compromis et consensus se formant à travers les trois niveaux de la structure et surtout les deux supérieurs.
024. Si l’on repart de l’analyse durkheimienne on peut concevoir les sociétés traditionnelles, celles du Moyen-Âge européen, comme des sociétés essentiellement territoriales (même si la division du travail commençait à y apparaître) c’est-à-dire des territoires plus ou moins bien assemblés de « segments » relativement disjoints par les communications, par les langues, par les cultures… Les régulations publiques se construisent essentiellement au niveau du terroir, de la localité (rôle des villes, des baronnies diverses et potentats administratifs locaux…) et l’identité des individus et des groupes est également référée au territoire (on est d’ici ou de là). Le problème central du gouvernement central était de les faire tenir ensemble dans une unité nationale encore précaire menacée par des forces centrifuges, des rivalités internes & des alliances externes : c’était un problème de « rapport centre/périphérie ». Le processus que décrit Durkheim correspond à la formation, au cours du 19ème siècle d’un État-providence aux capacités et subdivisions croissantes, passant en un siècle, de finalités encore très liées à l’unité nationale à des finalités beaucoup plus diversifiées qui s’attestent dans la diversification de ses secteurs d’action publique. Et, dans le même temps, le processus de déterritorialisation des rapports sociaux s’accentue : éclatement de la famille comme principal lieu d’activité économique au profit de l’entreprise ; multiplication des spécialisations professionnelles ; formation de groupes professionnels (écoles, filières, disciplines, syndicats, associations…) qui tendent à se substituer au territoire dans la production des identités individuelles et collectives. Comme l’observe Muller : « D’une certaine façon, chaque secteur va jouer au territoire en se posant comme principe de structuration des rapports sociaux » et le nouveau problème de gouvernement sera de faire tenir ensemble ces secteurs dans des orientations globales, dans des régulations culturelles globales, dans des identités globales c’est-à-dire, à la fin du 19ème siècle notamment, comme aujourd’hui, dans des identités nationales. « On peut dire que l’on passe d’une prévalence de la dialectique centre/périphérie à une domination de la logique global/sectoriel » résume Muller : c’est un problème de « rapport global/sectoriel » selon sa formule heureuse. Et dans ce passage, de la problématique du rapport centre-périphérie à la problématique contemporaine du rapport globale/sectoriel, la construction des identités nationales s’exacerbent en nationalismes, notamment à la fin du 19ème siècle, ce qui est peut-être un révélateur intéressant à considérer du phénomène de déterritorialisation, surtout, aujourd’hui, si l’on retient celui-ci comme une dimension importante du tournant numérique de la société. 
025. Ce cadre analytique que constitue le « segment » sectoriel sera utilisé tout au long du présent ouvrage non seulement pour décrire « La dynamique sectorielle de l’action publique » (Partie n°1/Chapitre 4), mais aussi pour étudier plusieurs effets structurants de la croissance des objectifs et moyens de l’État au cours de la genèse de l’État-providence (Partie n°2). La sectorisation du gouvernement politique sera étudiée en tant que telle à partir d’études de cas approfondies (Partie n°3). Il servira aussi à l’étude sectorielle de la formalisation juridique de rapports sociaux et du phénomène partenarial de prolifération des échanges négociés entre les agents publics et leurs interlocuteurs (Partie n°4). Il réapparaîtra dans l’analyse du phénomène technocratique et des formes de communication spécifique qui apparaissent en contrepoint sous les labels de « démocratie participative » ou « démocratie technique » (Partie n°5). Il devrait servir, plus tard, à alimenter des recherches sur la stratification des niveaux territoriaux, traversés par des réseaux sectoriels de communication du niveau local jusqu’au niveau européen voire mondial et des réseaux de communications transnationales mais sectorisées (Partie n°6). 
026. Et il pourrait servir encore, au moins à titre d’hypothèse, à l’interprétation du tournant numérique de la société, si on le considère, comme un nouveau moment de la déterritorialisation des rapports sociaux liée à l’industrialisation des communications et des cultures numérique : il se pourrait alors que le secteur résiste mieux à ce tournant, comme forme de solidarité organique, que le territoire… Durkheim commençait son étude de la division sociale du travail par une évocation rapide, mais essentielle, des « spécialités scientifiques », de la constitution des disciplines comme emblématique de cette division, ce qui revient à considérer la science comme un reflet particulièrement révélateur des transformations sociales : « Mais la division du travail n’est pas spéciale au monde économique ; on en peut observer l’influence croissante dans les régions les plus différentes de la société. Les fonctions politiques, administratives, judiciaires se spécialisent de plus en plus. Il en est de même des fonctions artistiques et scientifiques. Nous sommes loin du temps où la philosophie était la science unique ; elle s’est fragmentée en une multitude de disciplines spécifiques dont chacune a son objet, sa méthode, son esprit. « De demi-siècle en demi-siècle, les hommes qui ont marqué dans les sciences sont devenus plus spéciaux » [De Candolle, Histoire des sciences et des savoirs, 2ème éd., p.263]. Ayant à relever la nature des études dont s’étaient occupés les savants les plus illustres depuis deux siècles, M. de Candolle remarqua qu’à l’époque de Leibniz et de Newton il lui aurait fallu écrire « presque toujours deux ou trois désignations pour chaque savant ; par exemple, astronome et physicien, ou mathématicien, astronome et physicien, ou bien n’employer que des termes généraux comme philosophe ou naturaliste. Encore cela n’aurait pas suffi. Les mathématiciens et les naturalistes étaient quelques fois des érudits ou des poètes. Même à la fin du 18ème siècle, des désignations multiples auraient été nécessaires pour indiquer exactement ce que les hommes tels que Woff, Haller, Charles Bonnet avaient de remarquable dans plusieurs catégories des sciences et des lettres. Au 19ème siècle, cette difficulté n’existe plus ou, du moins, elle est très rare » [Loc. cit.]. Non seulement le savant ne cultive plus simultanément des sciences différentes, mais il n’embrasse même plus l’ensemble d’une science tout entière. Le cercle de ses recherches se restreint à un ordre déterminé de problèmes ou même à un problème unique. En même temps, la fonction scientifique qui, jadis, se cumulait presque toujours avec quelque autre plus lucrative, comme celle de médecin, de prêtre, de magistrat, de militaire, se suffit de plus en plus à elle-même. M. de Candolle prévoit même qu’un jour prochain la profession de savant et celle professeur, aujourd’hui encore si intimement unies, se dissocieront définitivement. »[footnoteRef:62]. Il y aurait beaucoup à dire sur cette dernière phrase, tant du point de vue des préférences ambivalentes de Durkheim en ce qui concerne la spécialisation scientifique ou celle des corporations de métiers et d’une manière générale des groupes intermédiaires, qu’en ce qui concerne la disjonction du chercheur et de l’enseignant, disjonction qu’il envisage, avec raison, comme un comble, une extrémité théorique, dans la démonstration qu’il envisage de rechercher sur la division du travail.  [62:  E.Durkheim, De la division du travail social (1893), (Introduction, 4ème et 5ème §)] 

027. Reprendre son intuition méthodologique, de la science comme reflet relativement fiable des transformations sociales, pourrait être intéressant dans l’étude du tournant numérique de la société. Repartir de son cadre d’analyse relatif à la sectorisation pour examiner ce tournant numérique en prenant comme petite porte d’entrée, celle de la communication savante incluant le chercheur et le professeur, au moins à titre de définition préalable restreinte, quitte à devoir ultérieurement l’élargir à d’autres catégories de « savants » et ceci sans perdre de vue la nécessité de bien identifier les effets pervers de toute spécialisation excessive. Ces deux pistes, définissent déjà un domaine de recherche. L’étude des transformations de la communication savante à l’ère numérique reste à faire tant comme cadre sectorisé de recherche que comme objet privilégié des effets du numérique sur les communications et la culture industrialisées. Il restera dans cette voie à tirer les enseignements de travaux antérieurs non seulement en évitant les évictions de problématiques globales par focalisation sectorielle excessive, par exemple en réinvestissant les approches transitionnelles dans l’effort de compréhension de la société numérique… mais aussi en évitant certaines dérives dogmatiques observables tant du côté du schéma interactionniste que du côté du schéma directionniste, y compris dans les approches transitionnelles qui demandent à être soigneusement contrôlées au regard des deux schémas (cf. ci-dessous § 3.1.4). Ce cadre sectoriel d’analyse pourrait être considérablement enrichi en y introduisant les apports des sciences de l’information et de la communication tant le secteur apparaît dense de communications spécifiques, partiellement confinées vis-à-vis du reste de la société, mais aussi ouvert à l’espace transnational de délibération sur les enjeux globaux de société (environnementaux, migratoires, scientifiques, linguistiques…)  et reliant les divers niveaux territoriaux de gouvernement. (Partie n°6). 
[bookmark: _Toc429404791]4 - Interactionnisme, directionnisme (oeucuménisme) : schémas de contrôles croisés
028. Les deux schémas d’interprétation interactionniste et directionniste ne correspondent pas à des « écoles de pensée » au sens où les auteurs regroupés dans l’un et l’autre, aux deux échelles de temps, auraient conscience de faire partie d’un même ensemble intellectuel, dialogueraient entre eux dans une même époque ou à travers les époques. Des écoles y sont présentes : ce qui est parfois appelé « école pluraliste », souvent fondée sur la microsociologie ou sur des critiques de l’autre schéma, encore qu’il s’agit plus d’un vaste courant que d’une véritable école unifiée ; ce que Aron appelle « l’école élitiste »[footnoteRef:63], de façon peut-être un peu excessive tant les auteurs ainsi regroupés ont peu dialogué intellectuellement entre eux, même si ils s’inscrivent effectivement dans une tradition commune d’analyses ; « l’école marxiste » est sans doute la plus identifiable à la fin du 19ème siècle, mais elle devient très divisée durant le 20ème siècle d’abord entre sensibilités politiques divergentes voire contradictoires liées à des entreprises d’institutionnalisation et à leurs interprétations (léninisme(s) / trotskysme(s) / maoïsme(s)…), ensuite par effets d’influences externes liées à des proximités organisationnelles (influence du courant autogestionnaire sur les marxismes dans les organisations partisanes et syndicales ; influence des autres courants théoriques dans les organisations académiques…). Certains courants sont plus récents, de quelques décennies, comme celui des débats relatifs à la théorie du néo-corporatisme ou le courant constructiviste de l’interactionnisme symbolique… Mais les deux schémas agrègent des systèmes d’interprétation qui ne vont pas ensemble au regard d’autres critères : typiquement, les élitistes et les marxistes, ont des préférences politiques radicalement divergentes ; si on peut les réunir dans un même schéma, directionniste, c’est par leur commun diagnostic de domination d’une classe, mais les uns pour s’en réjouir et la conserver, les pour s’en révolter. Les deux schémas ne décrivent donc pas du tout des écoles de pensée. Ce sont deux idéaux-types décrivant des raisonnements et des enchaînements de raisonnements fondés sur des observations issues de multiples courants et cumulatives au cours du temps. [63:  R. Aron, « Classe sociale, classe politique, classe dirigeante », dans : R. Aron, Etudes sociologiques, Paris : PUF, 1988, p.60.] 

029. [bookmark: _GoBack]D’un autre point de vue, il faut les considérer davantage comme des polarités que comme des positions : la plupart des auteurs et des œuvres, parmi les moins dogmatiques, sont plus ou moins interactionnistes et plus ou moins directionnistes, formant un continuum gradué tout au long duquel se répartissent les théories explicatives de l’histoire. Beaucoup d’auteurs sont difficiles à situer sur ce continuum et particulièrement ceux qui ont entrepris des synthèses ou qui oscillent entre différentes philosophies explicatives de l’histoire[footnoteRef:64] : c’est typiquement le cas, à l’échelle des processus décennaux d’action publique d’auteurs comme Charles Eward Lindblom, plutôt interactionniste mais reconnaissant la domination du « business » dans la compétitions des groupes d’intérêts, ou Charles Wright Mills, plutôt directionniste dans sa représentation d’une « élite du pouvoir », issue de l’interaction de plusieurs entités (business, Pentagone, Congrès & Maison blanche…), mais dépendante du jeu subalterne des groupes d’intérêts. Max Weber oscille, selon les échelles de temporalité, entre une explication interactionniste sur temps long, par immanence du processus de rationalisation, et une explication directionniste sur temps plus courts, par domination d’une classe bureaucratique légitimée par le processus. Karl Marx oscille aussi, selon qu’il projette sa pensée sur le passé, percevant une détermination immanente de l’histoire dans l’économie des dominations de classes, ou sur le futur, espérant un arrachement révolutionnaire à cette immanence porteuse des contradictions internes au capitalisme qui ouvriront l’opportunité d’un volontarisme politique, prolétarien, dans une société sans classes. Norbert Elias est plutôt directionniste sur temps longs dans l’analyse du rôle de la construction de l’État dans le processus de civilisation des mœurs, et sur temps courts dans l’analyse de la domination du Roi sur le royaume à travers le contrôle des interdépendances de la société de cour, mais toujours interactionniste dans ses analyses des processus de direction, sur temps longs et courts, et construisant un concept de configuration théoriquement indéterminé au regard des deux schémas.  [64:  R. Aron, Introduction à la philosophie de l’histoire – Essai sur les limites de l’objectivité historique, 1938.] 

030. Ni l’un, ni l’autre schéma n’est absurde ou déconnecté de la réalité, ce pourquoi rejeter complètement et a priori l’un des deux entraînerait, à mon avis, un aveuglement dogmatique conduisant à occulter des aspects essentiels de la réalité sociale. Ce postulat procède d’une conviction personnelle – discutable, bien-sûr, mais qui, j’espère, pourra être comprise – selon laquelle l’horizon de sens de la recherche comme de l’enseignement ne permet pas d’exclure totalement l’un des deux schémas. La première explication de ce postulat concerne la recherche : en accordant a priori aux deux schémas, conjointement, une valeur heuristique suffisante, on peut les utiliser comme des aide-mémoires théoriques, des instruments de contrôle, permettant d’éviter le piège du dogmatisme en incitant à rechercher des images de la réalité sociale - variables selon les objets étudiés - qui, a priori, ne soient strictement incompatibles ni avec l’un, ni avec l’autre schéma. Cela permet ainsi de conserver un esprit critique réciproque vis-à-vis des travaux et des auteurs (qu’ils soient plus proches de l’un ou de l’autre schéma) pour ne pas en être captif dans l’interprétation des phénomènes observés et cela permet de corriger les premières interprétations qui viennent à l’esprit, si elles tendent vers un schéma, en les examinant, avant de les adopter, à la lumière du schéma opposé.
031. Au-delà de cette justification intellectuelle et méthodologique contre tout aveuglement dogmatique, il y a aussi, à cette orientation générale, une justification déontologique liée au travail didactique dans les cours et dans cet ouvrage, justification basée sur la prescription wébérienne[footnoteRef:65] bien connue de « neutralité axiologique » du professeur en chaire : « S'il se sent appelé à participer aux luttes entre les conceptions du monde et les opinions des partis, il lui est loisible de le faire hors de la salle de cours, sur la place publique, c'est-à-dire dans la presse, dans les réunions publiques, dans les associations, bref partout où il le voudra. Il est en effet par trop commode de montrer son courage de partisan en un endroit où les assistants, et peut-être les opposants, sont condamnés au silence. » (id. p.76, § [88]). Cette position éthique, à mon avis impérative, me semble faire obligation à l’enseignant d’éviter toute fermeture des étudiants à l’un ou l’autre des deux schémas, tant aucun des deux ne semble dénué de conceptions du monde, comme dite Weber, ou d’opinions orientées par des valeurs.  [65:  M. Weber, « Le métier et la vocation de savant », dans :  Le savant et le politique (1919), Paris : Union Générale d’Éditions, 1963, 186 pages. Collection : Le Monde en 10-18 : http://classiques.uqac.ca/classiques/Weber/savant_politique/Le_savant_et_le_politique.pdf ] 

032. Cependant, cette position didactique, dans l’enseignement, ne justifie pas de verser, dans la recherche, vers un troisième dogmatisme qui serait celui d’un œcuménisme de principe, intangible et sans pondération possible, entre les deux schémas… et d’oublier de distinguer l’enseignant du chercheur. Un tel œcuménisme omettrait la distinction que fait Weber entre le « savant » en chaire (enseignant, professeur…) - donc en situation de pouvoir vis-à-vis d’un public étudiant captif face à un triple monopole professoral de la parole (chaire, micro), de la compétence (spécialisation sur temps longs) et de la sanction légitime (examens) -  et le même « savant » (chercheur professionnalisé) dans l’espace public (la presse, les réunions publiques, les associations…), alors en position de citoyen beaucoup plus ordinaire, sans monopole de la parole, ni de sanction et dont l’autorité de compétence est relativisée par d’autres autorités similaires ou différentes… et à qui, de ce fait, ne s’impose donc plus la contrainte déontologique de neutralité axiologique même si, et peut-être surtout si, il inscrit son activité scientifique dans un horizon de sens qui est celui de l’objectivité voire de la « vérité » comme idée régulatrice : rien ne prouve, de ce point de vue, que l’œcuménisme soit meilleur pour la connaissance scientifique que l’interactionnisme ou le directionnisme. 
033. Dans l’activité de recherche scientifique, on peut au contraire trouver plusieurs raisons de ne pas tenir cet œcuménisme pour méthodologiquement supérieur : ● D’une part, les processus socio-historiques étudiés peuvent varier au regard de la question initiale et des réalités considérées à travers ces schémas : certains processus sociaux peuvent être « plus interactionnistes » et d’autres « plus directionnistes » ; certaines configurations peuvent être marquées par une fluidité des concurrences et d’autres par une structure pesante de domination voir d’hégémonie. C’est alors aux enquêtes empiriques de rendre compte le plus objectivement possible de la réalité sociale, sans a priori œcuménique, en pondérant dans leurs conclusions les apports analytiques respectifs des deux schémas, même si un résultat particulier d’enquête devait nous montrer que, dans un cas particulier ou dans beaucoup de cas, l’un des schémas ne montre rien ou ne permet de réunir que peu d’informations. Et ce serait idéalement à la somme de toutes les enquêtes de nous apprendre si l’un des deux schémas devait être tenu pour supérieur à l’autre, attestant par exemple de la domination d’une classe sociale ou d’une élite dirigeante sur les sociétés ou de l’absence d’une telle domination. ● D’autre part, il y a une raison méthodologique qui, sans conduire à rejeter l’un des deux schémas et l’intérêt de leur confrontation, justifie de considérer le schéma directionniste comme méthodologiquement supérieur à l’autre : faire apparaître la diversité de positions concurrentes, l’hétérogénéité des intérêts sociaux, la complexité bigarrée de points de vue divergents, comme y incite le schéma interactionniste, ne peut pas être considéré comme une fin en soi de la démarche scientifique, ce ne peut être qu’une étape, certes indispensable mais provisoire. A moins d’être confronté à une configuration historique de stricte équilibre des forces en présence et de pouvoir démontrer la réalité de cet équilibre, dans toutes les autres situations, probablement plus nombreuses, l’exposé des différences de points de vue et d’intérêts ainsi que de leur concurrence laisse entière l’utilité scientifique de décrire le rapport de forces entre des visions du monde et des intérêts sociaux. Or décrire un rapport de forces, autre que celui d’une improbable situation de stricte équilibre, c’est inéluctablement faire état d’une domination relative, d’une puissance s’imposant aux autres, au moins dans une certaine mesure ; c’est aussi, dans une perspective historique, décrire les actes, les évènements et les processus sociaux qui ont conduit à l’asymétrie des forces, à la domination relative ou à l’hégémonie qui entraîne le mouvement de l’histoire globale ou locale dans un sens ou dans une autre. Des enquêtes qui seraient dogmatiquement cantonnées au schéma interactionniste en resteraient donc à une première étape de la recherche, insuffisante : c’est ce constat de méthode qui justifie de considérer le schéma directionniste comme méthodologiquement (et non heuristiquement) supérieur dans la mesure où et tant qu’il ne devient pas lui-même une source de dogmatisme aveuglant conduisant à exclure a priori qu’une partie au moins de l’histoire, petite ou grande, ait pu échapper aux intentions des acteurs dominants et à occulter tout aspect interactionniste de la réalité sociale ou conduisant à exclure, par principe, qu’un résultat de recherche puisse décrire valablement une situation d’équilibre des forces. Mais le risque entre les deux schémas est asymétrique puisque pour montrer la domination d’une entité sur une autre, il faut d’abord différencier les deux entités et étudier leurs interactions, autrement dit passer par une lecture interactionniste pour arriver ensuite à une lecture directionniste : c’est la supériorité méthodologique d’un schéma sur l’autre.
Jérôme Valluy – 16 septembre 2015
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